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Opinions
Réflexions sur l’achat de nouveaux avions de combat
Art de prévoir et efficacité de l’armée
L’invitée
Fabienne Despot Députée, présidente de l’UDC Vaud
«L’armée suisse, dans les limites de son budget, a fixé des priorités»
Je me rappelle cette jeunesse yougoslave désinvolte et nonchalante, passionnée de basket et de rockeurs échevelés tout droit débarqués des seventies . L’armée lui paraissait ridicule, à cette jeunesse. Anachronique, inutile, coûteuse en temps et en argent. Puis la guerre est venue, et lorsque les bombardements de l’OTAN furent le quotidien de 80 longs jours de Belgrade et Novi Sad, ces jeunes gens qui, pas plus que les nôtres, n’en avaient imaginé l’imminence espéraient alors de toutes leurs forces en une armée prête et équipée qui puisse assurer la sécurité de leur ciel.

Il ne suffit pas de taire les prévisions de crise pour qu’elles ne se concrétisent pas. Un siècle de paix n’a jamais assuré la paix du siècle suivant, pas plus que les beaux discours pacifistes ni la réduction des budgets militaires. Les Suisses, prévoyants, ont montré à de nombreuses reprises leur attachement à une armée de milice et de défense. Ils savent qu’ils ne peuvent guère compter sur leurs voisins européens, dont la propre protection est fragilisée, et dont la sympathie varie au gré de nos décisions populaires.

Ceux qui ont tenté de faire dire aux Suisses le contraire ont subi des échecs cuisants dans les urnes. Les voilà aujourd’hui qui reviennent à la charge et mettent en doute le choix d’un avion de chasse, par des arguments on ne peut plus curieux. Ils parlent d’une dépense d’importance qui serait bien

plus profitable à la culture ou au social. C’est oublier que l’achat du Gripen est inclus dans le budget de l’armée, que l’armée s’est serré la ceinture dans d’autres domaines pour un achat qu’elle estime prioritaire, et qu’un refus ne serait qu’une réorganisation des dépenses du budget militaire, sans bénéfice aucun pour d’autres départements.

Les opposants se transforment en experts pour juger des qualités et défauts techniques du Saab-Gripen E. Pourtant toutes les options, dont la mise à niveau des actuels Tiger, ont été envisagées par le Département militaire. Lequel a conclu, en accord avec les pilotes qui testent les avions, que le Saab-Gripen E est la solution la plus adaptée.

Et voici les opposants devenus experts stratégiques, qui fixent un nombre d’avions inférieur et suffisant, sans intégrer dans leur réflexion les 35 ans d’âge des Tiger et le remplacement inéluctable des F/A-18 dans les décennies à venir.

L’armée de l’air est le seul moyen disponible pour la sécurité de notre espace aérien. Son importance est grandissante et prépondérante dans les conflits modernes, car les attaques viennent toujours plus souvent du ciel, avec une grande efficacité. Elle est donc une pièce centrale de notre sécurité militaire, tâche essentielle de l’Etat suisse. Nous, citoyens suisses, avons le devoir de soutenir les choix stratégiques de notre armée en lui reconnaissant la nécessité d’une force aérienne

efficace.
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Des avions de combat, mais à quel prix?
L’invitée
Isabelle Chevalley Conseillère nationale vert’libérale
«Il paraît évident que le risque principal ne vient pas du ciel mais des cyberattaques»
Les partisans de l’achat du Gripen doivent comprendre qu’il faudra faire des sacrifices financiers ou trouver de nouvelles recettes pour se les offrir. Il est déjà prévu de réaliser 632 millions d’économie pour le budget 2015. Le Conseil fédéral mentionne plusieurs pistes d’économies: l’agriculture, les écoles polytechniques, les routes nationales, le trafic ferroviaire, l’aide au développement, la sécurité, le réseau diplomatique, la formation, la recherche et la santé. Une autre piste envisagée est, bien sûr, la hausse des recettes, mais le gouvernement se garde bien de donner plus de détails avant la votation sur le Gripen. Il serait facile d’économiser déjà 400 millions en refusant ces avions.

Au vu des sacrifices qu’il faudra à coup sûr consentir, est-ce bien le risque le plus grand qui pèse sur notre pays et est-on aussi mal protégé que cela?

Il paraît cependant évident que le risque principal ne vient pas du ciel mais se situe au niveau des cyberattaques. Répondant à une motion de la Commission de la politique de la sécurité sur ce sujet, le Conseil fédéral explique que l’accélération de la mise en œuvre de la stratégie nationale contre les cyberrisques obligerait à revoir la planification financière et l’affectation du personnel des services concernés, «pour autant que le financement puisse être assumé au sein du département». Pourtant le Département de la défense estime plus important l’achat supplémentaire d’avions de combat. C’est simplement surréaliste!

Alors que nos banques sont bien malmenées au niveau international, il ne manquerait pas grand-chose pour que notre pays se trouve paralysé au niveau informatique. Face aux choix financiers qui se présentent à nous, chacun doit être conscient et responsable. Si l’achat de ces avions devait être entériné par le peuple le 18 mai, les citoyens ne pourraient pas reprocher par la suite aux parlementaires la suppression de prestations qui les toucheraient directement. Il faudra assumer ce vote.

Comment la Finlande, huit fois plus grande que la Suisse et dont le voisin russe est un peu plus dangereux que les nôtres, parvient-elle à mener des missions de police du ciel avec ses cinquante-quatre F/A-18 et pas nous avec nos trente-deux F/A-18? D’ailleurs en octobre 2010, le Conseil fédéral avait repoussé l’achat de nouveaux avions de combat en estimant que cela ne remettait pas en cause notre sécurité, car «les trente-deux F/A-18 suffisent pour remplir les tâches de police aérienne».

L’achat de ces avions n’est clairement ni une priorité sécuritaire ni une priorité financière.

Il s’agit de dire non à cette dépense et d’exiger de notre ministre de la Défense qu’il prenne au sérieux les vrais risques qui pèsent sur notre pays et mette en place une stratégie pour les contrer avant 2050 !
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